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Brexit : le
divorce est consommé

Coupd'envoiofficieldes
négociationsde séparation entre
l'Union européenne et le
Royaume-Uni ce lundi. Ils ont 2

ans pour boucler cette tâche.

Le négociateur en che.f de rUE, le Français
Michel Bamier, recevra le ministre britan-
nique du Brexit David Davis, à partir de la

fin de matinée, dans les locaux de la Commis-
sion européenne à Bruxelles.
Comment vont s'organiser les longues trac-

tations à venir? Quels en seront les thèmes
majeurs? Voici un guide des négociations du
Brexit, qui démarrent quasiment un an après
le choix des Britanniques de quitter
l'Union .•

DEUX PHASES
LaCommission a déjà déVOiléle menu
de la réunion de lundi: elle abordera
l'organisation du processus de négo-
ciation et, surtout, les trois dossiers
que les 27 pays restant dans l'UEont
définis comme prioritaires.

Il s'agit du sort après le Brexjtdes expa-
triés européens au Royaume-Uni et
des Britanniques dans rUE, de l'avenir
de la frontière irlandaise et, enfin, du
«règlement financier» des engage-
ments de Londres envers l'Union.

Les 27 ont exigé de se concentrer
d'abord sur cestrois sujets pour prépa-
rer un " retrait ordonné ", alors que le
Royaume-Uni voulait négocier en pa-
rallèle, dès le départ, sa " relation fu-
ture" avec l'UE.

Mais Londres semble accepter désor-
mais le tempo européen. Michel Bar-
nier souhaite conclure cette première
phase «entre octobre et décembre ".
Si. à ce stade, les "Z7 Jugent que des
« progrès suffisants" ont été réalisés,
ils accepteront d'entamer une discus-
sion parallèle sur l'avenir des relations
post-Brexit avec Londres.

LA FACTURE
Parmi les trois priorités de l'UE, le
« règlement financier» semble le
plus explosif. Après une première
évaluation officieuse à 60 mil-
liards d'euros, les 27 parlent désor-
mais entre eux d'une facture de
100 milliards.

Ces montants incluent les« restes
à liquider» qu'ils demanderont à
Londres pour solder les comptes:
il s'agit des engagements pris
dans les budgets annuels passés
de l'Union, mais pas encore payés.

L'UE veut que Londres honore
aussi ses engagements dans la
programmation budgétaire plu-
riannuelle, jusqu'en 2020, in-
cluant les «fonds structurels»
pour les régions et pays les plus
pauvres de l'Union.
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DROITS DES CITOYENS
Le sort de plus de 3 millions de
ressortissants européens ins-
tallés au Royaume-Uni. et plus
d'un million de Britanniques ex-
patriés dans l'UE, fait partie des
grandes incertitudes liées au
Brexit.

Les 27 demandent de « préser-
ver» les droits acquis ou en
cours d'acquisition par les ci-
toyens, tels qu'ils découlent de
la législation actuelle de
l'Union.

Il s'agit notamment des droits
de résidence permanente pour
les personnes ayant résidé lé-
galement pendant cinq ans
dans un pays de l'Union, ou en-
core les droits liés à la liberté de
circulation.

Brexit : les options
Les options privi légiées par les responsables politiques
britanniques pour la future relation du Royaume-Uni
et de l'Union européenne

Les parties
se tournent

vers/es règles
detOMC

Theresa May
Premier ministre

conservateur
"Souveraineté

d'abord"

Pourrait prendre
des années à con cime

Exclut les marchés
financiers

Brexit
dur

Accord dé libre 1
échange

~
Privilégie
la souveraineté
nationale et le contrôle
de l'immigmtion
plutôt que des liens
économiqueS
étroits avec "UE

Prévoit des contrôles
à la frontière
entre l'Irlande et
l'Irlande du Nord

FRONTI ERE 1RLANDAISE
les 27 veulent éviter que le
Brexit ne provoque le retour
d'une frontière « en dur» en-
tre la République d'Irlande,
qui restera dans l'Union euro-
péenne, et la province britan-
nique d'Irlande du nord.

Une solution serait de don-
ner à l'Irlande du Nord un
« statut spécial » vis-à-vis de
l'Union européenne après le
Brexit

Mais le parti nord-irlandais
DUP, avec lequel la Prem ière
min istre britan n iq ue, The-
resa May, tente de négocier
un accord pour disposer
d'une majorité parlemen-
taire, y est opposé.

( Membre de tUE,
du marché unique
et de l'union douanière
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LIBRE ECHANGE
Michel Barnier a dit vouloir finaliser
« vers octobre 2018» un accord à la
fois sur le retrait et sur lescontours de
1a «relation future» avec Londres,
avec d'éventuelles mesures transitoi-
res pour que la rupture de mars 2019
ne SOlt pas trop brutale.

Cecalendrier laisserait six mois pour
une ratification par leParlementeuro-
péen et le parlement britannique.

La« relation future» inclut des domai-
nes var~és,mais le chantier le plus
vaste sera la négociation d'un âC[Qrd
de libre-échange, qui pourrait pren-
dre une décennie selon certains"

«( Notre sentiment, [est que les Bri-
tanniques ne savent pas exactement
où ils veulent atterrfp), s'inquiète un
haut responsable européen.

Nicola Sturgeon
Cheffe du P'orti national
écossais
"L'UEd'abord" - Permet l'immigration

- EUJopéellne

Implique de participer
au budget de l'UE et
de respecte r les
décisions de la Cour
europêenne de justice

Pas de contrôles à la frontière
entre l'Irlande et
Ilrla.nde du Nord

_ Libre circulation des biens, personnes,
services et capitaux

Jeremy Corbyn
Chef des fravoi/listes
"Les emplois d'abord"

Pasd'accords commerciaux
bilatéraux possibles
avec des pays tiers

Exclut les services financiers
et certains autres secteurs
Pasde contrôles à la frontière
entre l'Irlande et
l'Irlande du Nord

Droits de douane communs vis à vis
des pays tiers
Droits de douanes obo/is ou sein
de l'Union © AFP

Arlene Foster
Dirigeante du parti
nord~irlandais DUP
"Le commerce

d'abord"
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